Présentation de l’arrêté modifiant l’arrêté du 21 décembre 2007 relatif aux modalités d’établissement des redevances pour pollution de l’eau et pour modernisation des réseaux de collecte
La redevance pour pollution de l’eau d’origine non domestique, taxe due aux agences de l’eau par les établissements de nature industrielle, est assise sur le flux de pollution émise pour différents éléments constituant cette pollution, en application de l’article L213-10-2 du code de l’environnement.

La loi prévoit que l’assiette de cette taxe est déterminée directement à partir des résultats d’un dispositif de suivi régulier de l'ensemble des rejets. Toutefois, lorsque le niveau théorique de pollution lié à l'activité est inférieur à un seuil défini par décret ou que le suivi régulier des rejets s'avère impossible, la loi prévoit que dans ce cas, l'assiette est déterminée indirectement par différence entre, d'une part, un niveau théorique de pollution correspondant à l'activité en cause et, d'autre part, le niveau de pollution évitée par les dispositifs de dépollution mis en place par le redevable ou le gestionnaire du réseau collectif.

Le présent arrêté a pour objet d’apporter quelques simplifications aux modalités de détermination d’une part du niveau théorique de pollution par activité, et d’autre part du niveau de pollution évitée par les dispositifs de dépollution mis en place par le gestionnaire du réseau collectif. Ces mesures de simplification se traduisent, en global, par une très faible baisse de l’assiette des redevances pour pollution de l’eau non domestique, dont l’impact sur l’incitativité de ces redevances à réduire les pollutions industrielles est négligeable et très inférieur à celui de la modulation des taux de ces redevances par les comités de bassin et conseils d’administrations des agences de l’eau.

Simplification de la détermination du niveau théorique de pollution par activité :

instauration d’un code d’activité à l’emploi unique pour les activités non liées à un process industriel (articles 1 et 2 du projet de texte)
Le tableau n° 2 de l’annexe V de l’arrêté du 21 décembre 2007 relatif aux modalités d’établissement des redevances pour pollution non domestique indique pour chaque activité industrielle polluante d'un établissement (identifiée par un code d'activité) la définition de la grandeur caractérisant l'activité. Ces codes d’activité sont renseignés chaque année par les industriels dans leur déclaration relative aux redevances des agences de l’eau. Par exemple, pour une activité d’aciérie sans lavage de gaz, identifiée code D210, la grandeur est la tonne d’acier produit. 

Pour chaque élément constitutif de la pollution mentionné dans le tableau, la pollution théorique produite est égale au produit du nombre d'unités de la grandeur caractérisant l'activité par le niveau forfaitaire de pollution produite par unité de cette même grandeur. Dans l’exemple précédent, le tableau permet de déterminer que la pollution en matière en suspension théoriquement produite par une aciérie sans lavage de gaz est de 0,32 kg par tonne d’acier produite.  

Or, pour certaines activités comme par exemple la production d’électricité ou la métallurgie, la grandeur caractérisant l’activité est, dans certains cas, le nombre d'emplois de l'activité concernée au dernier jour de chaque mois. Pour déterminer ce nombre, la rédaction de l’arrêté actuellement en vigueur distingue les emplois directement et indirectement liés au process industriel.

Or, en pratique, il est difficile pour les industriels d’identifier les emplois indirectement liés à chaque process industriel, et cela conduit à complexifier l’instruction de ces redevances et à engendrer de nombreuses incompréhensions et rectifications. Aussi, le présent projet d’arrêté modificatif vise à ce que seuls les emplois directement liés à l’activité polluante soient désormais pris en compte pour le code d’activité considéré. Les autres emplois, notamment administratifs, ne seraient ainsi plus ventilés sur les codes déjà existants, mais identifiés globalement à part, dans un code d’activité unique n° S200, qui préexistait dans le tableau mais n’était pas, en pratique, utilisé.

Simplification de la détermination du niveau de pollution évitée

La suppression de la majoration complémentaire relative à l’indice de connaissance des rejets au milieu naturel (article 3 du projet de texte)
L’alinéa 2 de l’article R 213-48-9 du code de l’environnement fixe les règles du calcul de la pollution évitée mais définit également celles du coefficient d’efficacité de la collecte, coefficient intégré au calcul même de la pollution évitée.
L’alinéa 3 de l’annexe VI de l’arrêté du 21 décembre 2007, qui concerne le cas particulier des établissements raccordés à un dispositif collectif de pollution, précise les modalités de détermination du coefficient d’efficacité de la collecte à retenir dans le calcul de la pollution évitée. Ce coefficient est déterminé en fonction de plusieurs indicateurs, dont l’indice de connaissance des rejets au milieu naturel (IRM).
L’IRM est un indicateur de performance du réseau de collecte des eaux usées domestiques dont le renseignement par la collectivité gestionnaire du réseau est obligatoire dans le rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics d’assainissement (RPQS) et dans l’observatoire des services publics d’eau et d’assainissement (SISPEA). En fonction de la valeur de cet indice, une majoration du coefficient d’efficacité de la collecte, utilisé dans le calcul de la pollution évitée, est possible. 
Bien que l’efficacité du système d’assainissement d’une collectivité auquel un établissement industriel est raccordé soit une information indispensable au calcul de la pollution rejetée au milieu naturel par cet industriel, l’IRM, quant à lui, n’est pas indispensable à l’évaluation globale de l’efficacité de ce système d’assainissement qui est effectuée par ailleurs par les services de la police de l’eau et qui entre déjà dans le calcul de la pollution évitée. En outre, la collecte de l’IRM par les services de l’agence rend encore un peu plus difficile le processus d’instruction d’un dossier (déclaration SISPEA souvent partielle et incomplète sur ce volet). 

Pour des raisons de simplification, le présent projet d’arrêté prévoit donc de supprimer la référence à cet indicateur dans le calcul de la redevance, son utilité dans le calcul de la pollution évitée n’étant pas démontrée, et sa prise en compte étant source de complexité. 
